
DÉBATS DES COMMUNES

Le comité de l'agriculture a soigneusement des crédits
examiné, plusieurs semaines durant, les pré- aux progra
visions budgétaires 1968-1969 du ministère de des recherch
l'Agriculture. Il serait superflu de revenir sur Grâce aux
les dépositions que les fonctionnaires de mon Parlement, 1
ministère et moi-même y avons faites. Mais il ture appliqu
serait opportun, je pense, de signaler les cupe, entre
objectifs du ministère et de donner un bref de classer e
aperçu des réalisations récentes dans le cadre les, de prév
de ses programmes. et les épidén

La fonction du ministère de l'Agriculture, et à notre b
c'est d'être au service des agriculteurs, et par coup d'activ
le fait même de tous les Canadiens. Le à résoudre 1
Canada ne saurait se bien porter sans une de vente. D
agriculture saine. Les produits agricoles con- tère emploie
tribuent puissamment à gonfler nos réserves établissemen
de devises. Environ 40 p. 100 de notre popula- millions d'a
tion active sont employés dans la culture, la et bâtiments
transformation et la distribution des produits Afin de re
agricoles. Un approvisionnement constant en les détails d
vivres de première qualité, à des prix raison- nents du go
nables, est indispensable au niveau de vie répondre au
élevé que les Canadiens considèrent comme tard. Je préf
un droit. La constance de cet approvisionne- dernières i
ment dépend de la bonne volonté des cultiva- dont le gouv
teurs. Mais ils ne consentiront à nous fournir
les vivres nécessaires que s'ils reçoivent une 0 (3.50 P-I.)
juste rétribution de leur travail. Ce à quoi Tout d'ab
nous visons en fin de compte, c'est que le national de
fermier puisse retirer autant de son capital et cole impliqu
de son travail que s'il les investissait dans le miques et fi
secteur industriel de notre économie. Ce n'est proportion d
sûrement pas là un objectif déraisonnable. investi dans

Le budget principal pour l'année 1968-1969 tera le max
du ministère de l'Agriculture, à l'exclusion de au point du
la Commission canadienne du lait, de la cole, on met
Société du crédit agricole et de l'Office cana- système uli
dien des provendes s'élève à 255.8 millions de d'enregistre
dollars. Il y a donc augmentation de 1.7 mil- grâce à l'ut
lion environ sur l'année précédente, compte vice perm
tenu des rallonges budgétaires, des imprévus attitude plu
et des ajustements d'organisation. Si tous ces commerciale
autres crédits étaient inclus, le montant glo- lité d'une e
bal s'élèverait à 284 millions. diagnostiqu

Des augmentations de dépenses ont été pré- problèmes
vues au titre du programme de stabilisation particuliers.
agricole. Les dépenses affectées aux primes quelque $25
d'assurance-récolte continueront à augmenter national de
à mesure que de nouvelles provinces appli- présente an
queront ce programme fédéral-provincial et les provinc
que de nouveaux cultivateurs en profiteront. en 1969 ou
On remarque des réductions de crédits pour donnant ce
les programmes d'aide d'urgence créés pour d'échéances
dépanner les cultivateurs victimes du mau- tes, mais sii
vais temps. Les primes aux producteurs de duellement
fromage sont supprimées, le montant total des au point et
primes pour le porc de qualité a été réduit et ront seront:

moins importants ont été affectés
imes d'équipement à la Direction
es et à la Commission des grains.
fonds attribués à cette fin par le

e ministère canadien de l'Agricul-
e une trentaine de lois. Il s'oc-
autres, de faire de la recherche,
t d'inspecter les produits agrico-
enir et de contrôler les maladies
mies qui s'attaquent à nos récoltes
étail, et se livre en outre à beau-
ités destinées à aider les fermiers
leurs problèmes de production et
e Saint-Jean à Victoria, le minis-
9,000 personnes dans quelque 200

ts différents, avec un total de 1,5
cres et 2,500 laboratoires, fermes
administratifs.
ster concis, je n'entrerai pas dans
es nombreux programmes perma-
uvernement. Je serai heureux de
x questions à ce sujet un peu plus
:érerais dire quelques mots sur les
nnovations en matière agricole
ernement a pris l'initiative.

ord, je mentionnerai le service
gestion agricole. La gestion agri-
e l'utilisation de principes écono-
nanciers en vue de déterminer la
e terrain, de travail et de capital
la ferme individuelle qui rappor-

mum de revenu net. Dans la mise
service national de gestion agri-
surtout l'accent sur l'emploi d'un

tramoderne, et pourtant simple,
nent des données et d'analyse
ilisation d'un ordinateur. Ce ser-
ttra, espère-t-on, d'adopter une
s judicieuse en matière de gestion

de la ferme, d'établir la rentabi-
ntreprise agricole et de découvrir,
er et aider à résoudre certains
de gestion pour des agriculteurs

Le ministère compte affecter
0,000 à l'établissement du service
gestion agricole au cours de la

née financière et, de concert avec
es, mettre le système en vigueur
au début de 1970. J'ajoute qu'en

s dates, je ne voulais pas fixer
pour certains de nos projets-pilo-

gnaler que le service évoluera gra-
à mesure que le système sera mis
que des spécialistes qui le dirige-
nommés.
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